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«Haben Sie denn Kenntnis, was sich Ihre Regierung darunter vorstellt?» fragte 
Herr Wilson.

Ich antwortete verneinend und sagte auf seine Anfrage, was ich mir denn dabei 
denke, dass ich, ganz persönlich und unverbindlich denke, dass, wenn der Präsi­
dent der Vereinigten Staaten z.B. einen Vertrauensmann nach Europa senden 
würde, es für diesen vielleicht leichter wäre, unter Mithilfe meiner Regierung, 
seine Berichterstattung über die Meere nach dem Weissen Hause zu senden, sei 
doch der schweizerische Bundesrat, durch die vielsprachige Bevölkerung, die ihm 
untersteht, besser als irgend jemand in der Lage, das Seelenleben der uns umge­
benden Kriegsführenden zu beurteilen.

Der Präsident bat mich hierauf, dem Bundesrate warm zu danken und ihn an­
zufragen, ob ihm bei der Abfassung des Kabels ein Plan vorgeschwebt habe, wel­
chen er als dienliche Suggestion nutzbringend verwerten könnte (if they have 
some special method of action in mind, that would serve me with a serviceable 
suggestion).

Er erkundigte sich über die Zustände in der Schweiz, drückte seine Bewunde­
rung aus und erzählte zum Schlüsse, wie gerne er sich der Vorlesungen, die er bei 
dem schweizerischen Professor Guyot an der Universität Princeton seinerzeit ge­
hört habe, erinnere.

Wir kamen auch auf die Tauchbootfrage zu reden, und ich gewann den Ein­
druck, dass ein Bruch zwischen den Vereinigten Staaten und Deutschland, von 
dem jetzt wieder so viel geredet wird, nicht zu befürchten ist.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Chef du Département politique, A. Hoffmann

RP Paris, 23 novembre 1916

L J 1
La presse française, en dehors de l’article aimable pour nous paru dans 

L ’Eclair de lundi matin, ne publie rien sur la réponse du Conseil fédéral à la note 
de l’Entente2; c’est probablement le résultat du mot d’ordre qu’avant-hier mardi 
M. Cambon avait l’intention de donner aux journaux. L’auteur de l’article de 
L ’Eclair est allé voir M. Cambon et vient de me rendre compte de leur conversa­
tion. M. Cambon lui aurait déclaré qu’à son avis il était de l’intérêt manifeste des 
Alliés, non seulement de ne pas brusquer la Suisse, mais d’être aimable envers

1. La première partie du rapport donne des informations sur la fermentation dans le monde parlemen­
taire français.
2. Cf. n° 220.
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elle; qu’on se tromperait lourdement en croyant qu’en brusquant la Suisse on la 
diviserait en deux camps ennemis; que le centre de gravité de la Suisse était dans 
la vieille Suisse, en sorte que si on l’obligeait à choisir, elle marcherait avec l’autre 
côté; qu’il fallait au contraire reconnaître les intentions sincèrement neutres de la 
Suisse et la seconder dans ses efforts pour vivre dans une mentalité neutre en faci­
litant sa vie politique et économique; qu’il y avait trop de jeunes gens au Ministère 
des Affaires étrangères ignorants des conditions vraies de la vie suisse. M. Cam- 
bon aurait ajouté que l’Ambassadeur de France à Berne, M. Beau, partageait ces 
sentiments, mais était quelque peu mou, et aussi qu’il fallait bien tenir compte des 
alliés de la France dont l’un ou l’autre, en matière économique, n ’était pas tou­
jours commode.

Mon interlocuteur est certain que M. Cambon lui disait le fond de sa pensée 
personnelle et avait sincèrement des intentions amicales envers la Suisse.

M. Cambon lui aurait dit en terminant que la réponse suisse était correcte et 
modérée, qu’elle était à l’étude et qu’on trouverait le moyen de reprendre la con­
versation dans des termes qui devraient calmer les inquiétudes en Suisse. Mon 
interlocuteur aurait répliqué notamment qu’en brusquant la Suisse, on ferait 
l’union de tout ce qui compte dans ce pays et qu’on la ferait contre les Alliés, si 
l’on ne savait pas apporter du doigté et surtout de la bonne volonté en facilitant 
à la Suisse non seulement son ravitaillement, mais sa vie commerciale et indus­
trielle3.

u
3. Le Conseil fédéra l désignera les conseillers nationaux A. Frey, H. Grobet et E. Schmidheiny pour trai­
ter avec des délégués de l ’Entente, dans des conférences qui auront lieu à Berne, des points touchés dans 
les notes échangées entre la Suisse et les Alliés les 7 et 15 novembre 1916 [c fn °  218 et 2201. Ces négo­
ciations aboutiront à deux arrangements, celui du 23 janvier 1917 et celui du 20 mars 1917, et seront 
suivis au cours de l ’année 1917 p a r  des accords économiques relatifs aux produits agricoles, au bétail, 
aux bois, aux soieries et aux chocolats. Cf. à ce sujet, le Rapport intérieur de la Société suisse de sur­
veillance économique, 1915-1921 , Berne, 1921, p. 114-123 , ainsi que le VIIe Rapport de neutra­
lité in FF 1917, vol. 3, p. 208 -210 .
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Le Chef de l’Etat-Major Général de l’Armée suisse, Th. von Sprecher, 
au Sous-chef de l’Etat-Major Général

Geheim Bern, 29. November 1916

Einer Unterredung mit dem deutschen Militarattaché entnehme ich, dass wir 
bei Verwicklung in den Krieg an der Seite der Zentralm ächte unbedingt darauf 
rechnen können, ausreichend versehen zu werden mit Flugzeugen, Handgranaten
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